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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

A9 SERVITUDE  ZONES AGRICOLES 
PROTÉGÉES

Dans les communes non dotées d'un 
plan local d'urbanisme approuvé ou 
d'un document d'urbanisme en tenant 
lieu :   
- tout changement d'affectation du sol 
qui altère durablement le potentiel 
agronomique, biologique ou 
économique d'une zone agricole 
protégée doit être soumis à l'avis de la 
chambre d'agriculture et de la 
commission départementale 
d'orientation de l'agriculture. En cas 
d'avis défavorable de l'une d'entre 
elles, le changement ne peut être 
autorisé que sur décision motivée du 
préfet.
- tout changement de mode 
d'occupation du sol qui altère 
durablement le potentiel agronomique, 
biologique ou économique d'une zone 
agricole protégée doit être soumis à 
l'avis de la chambre d'agriculture et de 
la commission départementale 
d'orientation de l'agriculture. En cas 
d'avis défavorable de l'une d'entre 
elles, le changement ne peut être 
autorisé que sur décision motivée du 
préfet.

Dans les communes dotées d'un plan 
local d'urbanisme approuvé ou d'un 
document d'urbanisme en tenant lieu :
- tout changement d'affectation du sol 
qui altère durablement le potentiel 
agronomique, biologique ou 
économique d'une zone agricole 
protégée doit être soumis à l'avis de la 
chambre d'agriculture et de la 
commission départementale 
d'orientation de l'agriculture. En cas 
d'avis défavorable de l'une d'entre 
elles, le changement ne peut être 
autorisé que sur décision motivée du 
préfet.
- les documents d’urbanisme doivent 

Ministère de 
l'Agriculture et 
l’Alimentation - 
Direction Générale de 
la Performance 
Économique et 
Environnementale des 
entreprises - Service 
Compétitivité et 
performance 
environnementale

Article L.112-2 + 
Articles R. 112-1-4 à 
R. 112-1-10  du code 
rural et de la pêche 
maritime - Articles R. 
423-64 et R. 425-20 
du code de 
l'urbanisme - Décret 
n°2001-244 du 20 
mars 2001

Arrêté préfectoral 
n°DDT-2016-1689 du 
25 novembre 2016
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être rendus compatibles avec les 
objectifs de la ZAP et les autorisations 
envisagées au titre du code de 
l’urbanisme ne devront pas porter 
préjudice au potentiel agronomique, 
biologique ou économique de la zone 
agricole.

Cette ressource décrit les assiettes 
surfaciques des servitudes de la 
catégorie A9 confondues , à savoir les 
zones agricoles classées comme 
zones agricoles protégées.

ZAP de l'Albanais

3 / 7



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I1 Servitudes relatives à la maîtrise de 
l'urbanisation autour des canalisations 
de transport de Gaz, d'Hydrocarbures 
et de produits chimiques et de 
certaines canalisations de distribution 
de Gaz

Serviitude d'effets pour la maîtrise de 
l'urbanisation
Lorsque une canalisation de transport 
de gaz, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques en service ou dans certain 
cas une canalisation de distribution de 
gaz, est susceptible de créer des 
risques, notamment d’incendie, 
d’explosion ou d’émanation de 
produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des 
personnes, la construction ou 
l’extension de certains établissements 
recevant du public (ERP) ou 
d’immeuble de grande hauteur (IGH) 
sont interdites ou subordonnées à la 
mise en place de mesures 
particulières de protection par le 
maitre d’ouvrage du projet en relation 
avec le titulaire de l’autorisation. Dans 
ces zones les maires ont l’obligation 
de porter à la connaissance des 
transporteurs concernés toute 
demande de permis de construire, de 
certificat d’urbanisme opérationnel ou 
de permis d’aménager.

Zone SUP1 la délivrance d’un PC 
relatif à un ERP et IGH susceptible de 
recevoir  plus de 100 personnes est 
subordonnée à la fourniture d’une 
analyse de compatibilité ayant reçu un 
avis favorable du transporteur 
(GRTgaz ou SPMR) ou à défaut du 
Préfet
Zone SUP2 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir  plus de 
300 personnes est interdite
Zone SUP3 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir plus de 
100 personnes est interdite

Lorsque l'analyse de compatibilité 
prévoit des mesures particulières de 
protection de la canalisation, le maire 

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

DREAL - GRTgaz - 
SPMR

Articles L. 555-16, R. 
555-30 b), R. 555-30-1 
et R. 555-31 du code 
de l’environnement

Arrêté préfectoral n° 
DREAL-UID2S 74-
2017-12 du 7 juillet 
2017
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ne peut autoriser l'ouverture de 
l'établissement recevant du public ou 
l'occupation de l'immeuble de grande 
hauteur qu'après réception d'un 
certificat de vérification de leur mise 
en place effective fourni par le 
transporteur concerné

PIPELINE traversant la commune :
B3 DN 324 mm (enterré, PMS 53 
bars) :
SUP1 = 125 m, SUP2=15 m et SUP3 
= 10 m

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications    
 

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

- Câbles à grande distance
- Câble 356-03 ALBY - RUMILLY 
- Câble 21-03 CHAMBERY - 
ANNECY   Dérivation de Rumilly
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T5 SERVITUDES AERONAUTIQUES DE 
DEGAGEMENT - Servitudes relatives 
à l'utilisation de certaines ressources 
et équipements : communication  - 
circulation aérienne

Interdiction de créer ou l'obligation de 
supprimer les obstacles susceptibles 
de constituer un danger pour la 
circulation aérienne ou nuisibles au 
fonctionnement des dispositifs de 
sécurité établis dans l'intérêt de la 
navigationaérienne; 
et interdiction d'effectuer des travaux 
de grosses réparations ou 
d'amélioration exempté du permis de 
construire sur les bâtiments et autres 
ouvrages frappés de servitude sans 
l'autorisation de 
l'autoritéadministrative.
Les articles L. 55 et L. 56 du code des 
postes et des communications 
électroniques sont applicables aux 
servitudes aéronautiques de 
dégagement.
Les servitudes de dégagement sont 
établies autour : aérodromes destinés 
à la circulation aérienne publique ou 
créés par l'Etat ;  aérodromes non 
destinés à la circulation aérienne 
publique et créés par une personne 
autre que l'Etat;  aérodromes situés 
en territoire étranger pour lesquels des 
zones de dégagement doivent être 
établies sur le territoire français; des 
installations d'aides à la navigation 
aérienne, de télécommunications 
aéronautiques et aux installations de 
la météorologie intéressant la sécurité 
de la navigation aérienne; de certains 
emplacements correspondant à des 
points de passages préférentiels pour 
la navigationaérienne.
Les servitudes donne lieu à 
l'établissement d'un plan de servitudes 
aéronautiques de dégagement (PSA). 
En cas d'urgence, des mesures 
provisoires de sauvegarde peuvent 
également être mises en oeuvre. Ces 
mesures cessent d'être applicables si, 
dans un délai de deux ans à compter 

Ministère de la 
Transition Écologique 
et Solidaire

Direction Générale de 
l'Aviation Civile - 
Direction du transport 
aérien

Articles L. 6350-1 à L. 
6351-5 et L. 6372-8 à 
L. 6372-10 du code 
des transports + 
Articles R. 241-3 à R. 
242-2, D. 241-4 à D. 
242-14 et D. 243-7 du 
code de l’aviation 
civile +voir Arrêté du 
07/06/2007

Décret du 31/12/1991
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de leur adoption, elles n'ont pas été 
reprises dans un PSA régulièrement 
approuvé.

Aérodrome d’Annecy Meythet
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